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FRABREM/ADMIN/TP/012-2022 

 

 

AVIS D’APPEL PUBLIC À LA CONCURRENCE 

 

 

L’Ambassade du Brésil à Paris sise 34 cours Albert Ier, 75008, Paris, 

lance une procédure d’appel d’offres relatif à la prestation de 

services d’une entreprise spécialisée dans les travaux de décapage et 

de peinture de la cage d’escalier de l’immeuble principal de 

l’ambassade.  

Le critère utilisé sera celui du prix le plus avantageux, selon les 

normes applicables et conformément aux conditions fixées dans le 

présent avis.  

1 - OUVERTURE DES PLIS 

1.1. L’ouverture des plis se déroulera le 25 octobre 2022 à 10 heures, 

à l’adresse susmentionnée. 

1.2. La séance d’ouverture des plis est publique. Pour qu’ils puissent 

se manifester, les soumissionnaires devront y être représentés par 

des personnes dûment autorisées munies d’une procuration, ou par l’un 

de leurs associés, qui devra présenter un document attestant de son 

statut. Les représentants des soumissionnaires devront s’identifier 

auprès de la commission d’Administration au début de la séance. 

2 - OBJET 

2.1. Les travaux de décapage et de peinture de la cage d’escalier de 

l’immeuble principal de l’ambassade, conformément au cahier des 

charges ci-joint. 

3 - PARTICIPATION 

3.1. Toute entreprise ayant fourni, jusqu’à la date d’ouverture des 

plis, l’ensemble des documents prouvant qu’elle remplit les conditions 
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d’inscription et d’habilitation fixées par le présent avis d’appel 

d’offres, pourra participer au marché. 

4 - PRÉSENTATION DES DOCUMENTS RELATIFS À L’HABILITATION ET DES 

PROPOSITIONS 

4.1. Les entreprises qui ne sont pas inscrites auprès de l’Ambassade 

pourront fournir les documents nécessaires pour effectuer leur 

inscription (Annexe II) jusqu’à la date prévue de l’ouverture des 

plis, en vue de pouvoir participer au marché, selon les règles du 

présent avis d’appel d’offres. 

4.2. Les entreprises inscrites devront remettre au Service 

Administratif de l’Ambassade, jusqu’à la date et à l’heure prévues de 

la séance d’ouverture des plis, deux enveloppes, l’une contenant les 

documents relatifs à l’habilitation (article 7) et l’autre, la 

proposition financière (article 5). 

4.3. Chacune des deux enveloppes devra être scellée par l’apposition 

du paraphe du soumissionnaire, et devra également porter au recto, 

selon son contenu, les indications suivantes : 

4.3.1. Pour l’enveloppe contenant les documents relatifs à 

l’habilitation : 

Ambassade du Brésil à Paris 

Appel d’offres Frabrem/Admin/TP/012-2022 

PLI 1- Documents relatifs à l’habilitation 

4.3.2. Pour l’enveloppe contenant la proposition financière : 

Ambassade du Brésil à Paris 

Appel d’offres Frabrem/Admin/TP/012-2022 

PLI 2 - Proposition financière 
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4.4. Les plis contenant les documents relatifs à l’habilitation seront 

ouverts en présence des soumissionnaires ou de leurs représentants, 

qui en parapheront chacune des pages. Les membres de la Commission 

d’Administration en feront de même, puis lesdits documents seront 

examinés, afin que la liste des soumissionnaires habilités puisse 

être rendue publique à la séance ; 

4.4.1. Dans l’éventualité où il ne serait pas possible d’examiner 

les documents relatifs à l’habilitation au cours de la séance, 

celle-ci sera suspendue par la Commission d’Administration et le 

résultat de l’examen des documents sera publié sur le site de 

l’Ambassade et/ou communiqué directement aux soumissionnaires. La 

date de la séance d’ouverture des propositions financières sera 

également précisée à cette occasion ; 

4.4.2. Pendant ladite séance, les soumissionnaires seront informés 

de leur droit de former un recours contre la décision 

d’habilitation. Néanmoins, les soumissionnaires qui souhaitent 

faire valoir ce droit devront impérativement manifester leur 

intention de présenter un recours immédiatement après l’annonce du 

résultat, sous peine de forclusion. 

4.4.3. Dans l’éventualité où un soumissionnaire manifesterait son 

intention de présenter un recours, la séance d’ouverture des plis 

sera suspendue. Un délai de cinq jours sera alors accordé au 

soumissionnaire concerné pour présenter les raisons motivant sa 

demande de recours. Le recours sera examiné selon les conditions 

fixées à l’article 9. 

4.5. Les plis contenant les propositions financières des 

soumissionnaires habilités seront ouverts en séance publique, en 

présence de leurs représentants, qui parapheront chaque page de leur 

proposition. Les membres de la Commission d’Administration en feront 



 

         SERVICES ADMINISTRATIFS 

de même. Une fois les plis ouverts, le classement des propositions 

par ordre croissant de prix sera rendu public, et l’offre classée 

première sera déclarée lauréate. 

4.5.1. Les plis contenant les propositions financières de 

soumissionnaires non habilités leur seront rendus scellés, sans 

avoir été ouverts. 

4.5.2. Dans l’éventualité où il ne serait pas possible d’examiner 

les propositions financières au cours de la séance, celle-ci sera 

suspendue par la Commission d’Administration et le résultat de 

l’examen des documents sera publié sur le site de l’Ambassade et/ou 

communiqué aux soumissionnaires. Le classement final des 

propositions, qu’il ait été annoncé au cours de la séance ou pas, 

sera publié sur le site de l’Ambassade. 

4.5.3. Pendant ladite séance, les soumissionnaires seront informés 

de leur droit de former un recours contre l’évaluation des 

propositions financières. Néanmoins, les soumissionnaires qui 

souhaitent faire valoir ce droit devront impérativement manifester 

leur intention de présenter un recours immédiatement après 

l’annonce du résultat sous peine de forclusion. 

4.5.4. Dans l’éventualité où un soumissionnaire manifesterait son 

intention de présenter un recours, la séance d’ouverture des plis 

sera suspendue. Un délai de cinq jours sera alors accordé au 

soumissionnaire concerné pour présenter les raisons motivant sa 

demande de recours. Le recours sera examiné selon les conditions 

fixées à l’article 9. 

4.6. La commission d’Administration peut demander à un soumissionnaire 

qu’il complète les renseignements relatifs à son habilitation, auquel 

cas elle lui accordera un délai d’un jour ouvré pour présenter les 



 

         SERVICES ADMINISTRATIFS 

documents supplémentaires exigés. La Commission peut également 

prendre des mesures pour vérifier l’authenticité des documents, ou 

pour compléter les informations qu’elle requiert. 

5 - FORMULATION DE LA PROPOSITION FINANCIÈRE 

5.1. La proposition financière doit être rédigée clairement et 

comprendre (i) l’identification complète du soumissionnaire, avec sa 

dénomination sociale et l’adresse de son siège/ son numéro de 

téléphone et/ou une adresse électronique, (ii) une description 

détaillée du service offert. Les soumissionnaires doivent démontrer 

leur capacité à accomplir le service et décrire de façon exhaustive, 

concise et claire comment ils s’y prendront. 

5.2. Le devis doit être établi sur une base TTC. 

5.3. La proposition doit aussi indiquer la durée de validité de 

l’offre, qui doit être de trois mois minimum. 

6- CRITÈRES DE JUGEMENT 

6.1. Seules les propositions financières remises par des 

soumissionnaires habilités remplissant les exigences du présent avis 

d’appel d’offres seront jugées. 

6.2. L’offre la moins chère sera retenue pour adjudication, à 

condition qu’elle remplisse les exigences fixées dans le présent avis 

et ses annexes. 

6.3. Les propositions financières qui remplissent les exigences du 

présent avis d’appel d’offres seront classées par ordre croissant en 

fonction de leur prix. 

6.4. En cas d’égalité entre deux ou plusieurs propositions, les offres 

ex-aequo seront départagées au moyen d’un tirage au sort ouvert entre 

les entreprises concernées. 
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6.5. Aucune soumission contenant des avantages non prévus dans le 

présent avis d’appel d’offres ne sera considérée lors de l’évaluation 

des propositions financières. 

7 - HABILITATION 

7. l. Pour être habilités, les soumissionnaires doivent inclure dans 

leur pli d’habilitation les attestations suivantes : 

7.1.2. Déclaration sur l’honneur dûment signée par le responsable 

du soumissionnaire sur l’absence de faits qui puissent lui 

interdire de soumissionner à ce marché et sur l’obligation de 

donner connaissance à l’Ambassade de l’un des faits suivants s’il 

venait à survenir : 

7.1.2.1. Être interdit de participer aux marchés publics ; 

7.1.2.2. Être en état de faillite, de liquidation ou 

redressement judiciaire ou de concordat préventif, de cessation 

ou de suspension d’activité, ou faire l’objet d’une procédure 

de cette nature ; 

7.1.2.3. Être en fait un consortium d’entreprises/agents 

économiques quelle que soit sa forme ; 

7.1.2.4. Avoir été indiqué dans cet appel d’offres par un autre 

soumissionnaire en tant que sous-traitant ; 

7.1.2.5. Avoir parmi ses propriétaires, actionnaires, 

partenaires ou cadres dirigeants quelqu’un qui soit 

fonctionnaire ou employé du ministère des Affaires étrangères 

du Brésil ou de l’une de ses Missions à l’étranger, ou qui 

occupe un poste auprès de ceux-là ; 
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7.1.2.6. Avoir parmi ses propriétaires, actionnaires, 

partenaires ou cadres dirigeants quelqu’un qui occupe aussi un 

poste auprès d’autres soumissionnaire dans cet appel d’offres ; 

7.1.2.7. Employer des mineurs en violation du Code du Travail. 

7.1.3. Références récentes de prestations similaires en nature et 

importance, à celles objet du présent marché, en précisant les 

chiffres d’affaires, les clients correspondants, certificats de 

capacité ; 

7.1.4. Attestation de vigilance ; 

7.1.5.- Extrait d’inscription au registre du commerce datant de 

moins de 3 mois (K bis) OU Carte d’identification d’inscription au 

répertoire des métiers OU Devis mentionnant nom, dénomination 

sociale, adresse complète et numéro d’immatriculation OU Récépissé 

du dépôt de déclaration auprès d’un centre de formalités des 

entreprises pour les entreprises en cours d’inscription. 

8 - PRESTATION DU SERVICE ET FACTURATION 

8.1. Les règlements de la prestation de service seront effectués par 

virement bancaire seulement après la réception des travaux commandés 

et après la réception de la facture imprimée sur papier à en-tête, 

signée, tamponnée et envoyée par courrier postal. 

9 - RECOURS ADMINISTRATIFS 

9.l. Les soumissionnaires ont le droit de former un recours contre 

les décisions administratives suivantes : 

9.1.2. Habilitation des soumissionnaires ; 

9.1.3. Evaluation des propositions financières ; 

9.1.4. Annulation ou retrait du marché ; 
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9.1.5. Le délai pour la présentation du recours est de cinq (5) 

jours à compter de la date de l’élaboration du procès-verbal de la 

séance d’ouverture correspondante, ou de la publication du 

résultat, le cas échéant ; 

9.1.6. Le recours sera transmis aux autres soumissionnaires, qui 

peuvent le contester dans un délai de cinq (5) jours ; 

9.1.7. Il est obligatoire que le soumissionnaire intéressé exprime 

son intention de recourir suite à l’annonce du résultat de 

l’habilitation des soumissionnaires ou du résultat de l’évaluation 

des propositions financières pendant la séance d’ouverture, ou 

suite à l’annonce d’annulation du résultat du marché ; une fois 

manifestée l’intention de présenter un recours, le délai pour le 

dépôt du recours écrit commence ; 

9.1.8. Le recours sera jugé, en première instance, par la 

Commission d’Administration dans un délai de cinq (5) jours. Au 

cas où la Commission ne change pas sa décision, le recours sera 

soumis au Ministre-Conseiller, qui se prononcera dans les cinq (5) 

jours ; 

9.1.9. Les recours contre l’habilitation et contre l’évaluation 

des propositions ont un effet suspensif sur le marché. 

10 -SANCTIONS 

10.1. Le contrat établira les sanctions pertinentes. 

11 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

11.1 Sous réserve des dispositions pertinentes de la législation 

brésilienne et à la convenance de l’Administration, l’Ambassade peut 

révoquer, suspendre ou proroger, en tout ou en partie, cet appel 



 

         SERVICES ADMINISTRATIFS 

d’offres, sans que cette décision n’entraîne de droit à 

indemnisation ; 

11.2. Le prestataire sélectionné sera responsable de fournir tous les 

matériaux, équipements, outils et personnels requis pour l’exécution 

pleine et parfaite du service objet du marché, y compris de payer 

toutes les taxes relatives à sa prestation, ainsi que les charges 

sociales, et assurances. 

11.3. Pour toute demande d’information sur les exigences ci-dessus, 

veuillez-vous adresser à administra.paris@itamaraty.gov.br, en 

indiquant dans l’objet : « Appel d’offres 012-2022 - info ». 

11.4. À la discrétion du président de la Commission d’Administration, 

les propositions qui contiennent des fautes ou omissions mineures, 

ayant peu d’incidence sur l’évaluation, peuvent être admises. 

11.5. Les annexes suivantes font partie de cet avis : 

Annexe I Cahier des Charges 

Annexe II Fiche d’enregistrement préalable 

Annexe III Déclaration de formulation indépendante de l’offre 

Annexe IV Déclaration relative au droit de soumissionner et au non 

recours au travail des enfants 

 

Paris, le 3 octobre 2022 
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Réf : FRABREM/ADMIN/TP-012-2022 

ANNEXE I  

CAHIER DES CHARGES 

 

Nom de l’entreprise : AMBASSADE DU BRÉSIL À PARIS 

Email : administra.paris@itamaraty.gov.br 

Téléphone : 01 45 61 63 81 

Adresse : 34 cours Albert 1er, 75008, Paris 

Nom et numéro du projet : FRABREM/ADMIN/TP/009/2022 

Nom de la personne à contacter : M. Marília TORRES 

1 - Objectif du projet 

 

Appel d’offres en vue de sélectionner une entreprise spécialisée dans 

les travaux de décapage et de peinture de la cage d’escalier de 

l’immeuble principal de l’ambassade. 

 

2 - Description fonctionnelle des besoins :  

 

Décapage chimique de la peinture présente sur le bois de la 

baie vitrée jusqu’à l’obtention d’une surface nette et lisse. 

Décapage chimique des balustrades d’escaliers, des limons, des 

contremarches, des plinthes et de tous les garde-corps des 

escaliers pour une surface nette et lisse. 

Ponçage des parties décapées, rebouchage et enduisage des 

parties dégradées du bois. 

Fourniture et application de fond dur et de deux couches de 

vernis satinée ou mat, incolore ou autre couleur (à décider 

ultérieurement) 

Rebouchage et ponçage des portes et huissières, application de 

deux couches de peinture acrylique ou autre (à décider 

ultérieurement) 

Observation : toute protection et nettoyage pendant et après 

travaux y compris toutes sujétions de sécurité afférentes ;  
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3 - Délais de réalisation 

 

 

 

  

Deux mois à compter de la date du « bon pour accord ». 
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Réf : FRABREM/ADMIN/TP-012-2022 

ANNEXE II  

FICHE D’ENREGISTREMENT PRÉALABLE 

A. Les entreprises qui ne sont pas inscrites auprès de 

l’Ambassade peuvent participer à l’appel conformément aux règles 

dans cet avis, à condition d’avoir fait parvenir au Service 

Administratif de l’Ambassade, jusqu’à la date prévue de 

l’ouverture des propositions, (i) la fiche fournisseur ci-

dessous remplie et (ii) une copie de son extrait « kbis » datant 

de moins de trois mois. 

 

IDENTIFICATION 

NOM COMMERCIAL  

DENOMINATION SOCIALE  

SIEGE SOCIAL  

CODE SIREN/SIRET  

ACTIVITE PRINCIPALE  

SITE WEB  

CONTACTS 

TELEPHONE  

FAX  

ADRESSE DE 

CORRESPONDANCE 

 

SERVICE COMMERCIAL (VENTES, APPELS D’OFFRES) 

NOM DU RESPONSABLE  

TELEPHONE/PORTABLE  

COURIEL  

SERVICE CLIENT 

NOM DU RESPONSABLE  

TELEPHONE/PORTABLE  

COURIEL  
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Réf : FRABREM/ADMIN/TP/012-2022 

ANNEXE III  

DÉCLARATION DE FORMULATION INDÉPENDANTE DE L’OFFRE 

Je soussigné/e (nom complet du représentant du Candidat), 

agissant en qualité de représentant dûment habilité de 

(identification complète du Candidat), ci-après dénommé « le 

Candidat », déclare :  

(a) que l’offre présentée dans le cadre du présent avis d’appel 

public à la concurrence a été élaborée de manière indépendante 

par le Candidat, et que le contenu de l’offre n’est en aucune 

façon, totalement ou en partie, directement ou indirectement, 

le résultat d’un accord avec un autre participant réel ou 

potentiel de l’avis Nº FRABREM/ADMIN/TP/012-2022, par quelque 

moyen ou personne que ce soit ; 

(b) que je n’ai pas essayé d’influencer, par quelque moyen ou 

quelque personne qu’il soit, la décision d’un autre 

participant, réel ou potentiel, de participer ou non au marché 

en question ;  

(c) que le contenu de l’offre présentée dans le cadre de l’avis 

Nº FRABREM/ADMIN/TP/012-2022 ne sera pas communiqué ni 

discuté, de quelque forme que ce soit, totalement ou en 

partie, avec les autres participants, quels qu’ils soient, 

réels ou potentiels, avant la décision d’attribution du 

marché ;  

(d) que le contenu de l’offre présentée dans le cadre du présent 

avis n’a pas été communiqué, discuté ou reçu, de quelque forme 

que ce soit, entièrement ou en partie, directement ou 

indirectement, d’un membre du ministère des Affaires 

étrangères brésilien, quel qu’il soit, avant l’ouverture 

officielle des enveloppes ; et 
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(e) avoir pris pleinement connaissance du contenu et de la 

portée de la présente déclaration, et détenir les pouvoirs et 

les informations nécessaires pour la signer. 

Paris, le      /         / 2022 

 

 

 

Représentant légal du Candidat pour le présent marché, dûment 

identifié au moyen de documents  
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Réf : FRABREM/ADMIN/TP/012-2022 

ANNEXE IV 

 

DÉCLARATION RELATIVE AU DROIT DE SOUMISSIONNER ET AU NON 

RECOURS AU TRAVAIL DES ENFANTS  

 

(nom de l’entreprise candidate), sise (adresse actuelle et 

complète, numéro de téléphone et email) représentée dans la 

présente déclaration par son représentant légal M/Mme (titre ou 

poste au sein de l’entreprise), titulaire du document d’identité 

nº (numéro), déclare, aux fins de l’avis FRABREM/ADMIN/TP/012-

2022, par le présent instrument, que :  

 

a) jusqu’à la présente date, l’entreprise candidate 

susmentionnée n’entre dans aucun cas d’interdiction de 

soumissionner au présent marché, et qu’elle est consciente de 

l’obligation de signaler tout fait pouvant survenir qui pourrait 

l’empêcher de soumissionner ; 

 

b) l’entreprise candidate susmentionnée n’a pas recours au 

travail de jeunes de moins de 18 ans pour effectuer des tâches 

dangereuses ou insalubres, ou du travail de nuit, et qu’elle n’a 

pas recours au travail d’enfants de moins de seize ans sauf cas 

avéré d’apprentissage ou de formation en alternance, auquel cas, 

obligation de fourniture de la convention de stage ou de 

formation.  

Paris, le      /               / 2022 

 

 

_________________________________________________ 

Signature du déclarant (Représentant légal) 

 


